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Chambre des Repr~sentaots. 

SÉANCE DU 18 JANVIE!l 1881. 

Logement clrs tro111w& en marche et en cautuunement et prestatlens 
militaires. 

- 
.EXPOSÉ DES DIOTil'S. 

Les règles qui régi~scnt actuellement les prestauons militaires en Belgique 
sont, en rna1ern·c pat tre, antérieur es a 1814. il en est même qui remontent 
à 1790 
Édictés pour la plupart r-olement, en vue de I épondre à des besoins du 

moruenl. les 101s décrets, rè;;lemf>nfs Pl arrèles sur la matière manquent 
d'un ile. 

l)p plus, jusqu'en 18721 Cl'S dispositions ne renfermaient aucune sanction 
pénale Un .u rêl de la Cour de cassation du !8 mars !872 décida, en effet, 
qu'aucune loi applicable <'n Belgique ne punissai! le refus de recevoir les 
mrhtaires munis de billots de logernent (1) 

Cette situation pouvant donner lieu aux diflicultes les pins graves, le Gou­ 
verncmont soumit au" Chambres le 25 av, il 18721 un projet de loi punissant 
d'amende E>t d'ernpr isormernenl les habitants qui refuseraient de loger et de 
nom rir les troupes en ma, clic cl en cantonnement .Mais la session touchant 
à sa fin, la sechon centrale juget1 qu'il n'otnit plus possible d'examiner mûre­ 
ment les questions soulevées Elle proposa d'ecarter la sanction pénale 
enlt ainant l'cmpnsonncment ainsi que la majoration de l'amende en cas de 
recuhve. et de ne donner a h, loi ainsi 1111Hl1fiee, force obligatoire que 
jusqu'au f cr mm 1873. 

Ln Législature se rallra a cette proposition cl la loi du 21 mai !872 fut 
votée. 

(1) Voir la Pasicrnie, 1872, 1, p. -1!JO 
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Le {er avril 1875, le Gouvernement déposa un nouveau projet de loi. La 
section centrale chargée de l'examiner fut d'avis, à l'unanimité de ses 
membres, qu'il n'y avait pas lieu << de se borner à une loi écourtée, visant les 
» dispositions actuellement en vigueur, consacrant le passé avec quelques 
>) modifications partielles, renforcées d'une sanction pénale qui paraît leur 
)> manquer. » EIJe décida qu'il y avait. opportunité à « faire une loi géné­ 
n raie sur la matière, mieux en harmonie avec l'époque actuelle, de fondre 
» dans cette espèce de codification les dispositions qui· peuvent être con­ 
>, serrées, et d'y ajouter celles qui seront reconnues nécessaires. ,, 
Ensuite de cette décision, la section centrale élabora elle-même un projet 

deloi I'). Mais le Gouvernement ne crut pas pouvoir s'y rallier.et il présenta, 
le 5 juin -f87!51 un contre-projet ('). Ce projet n'a pas été discuté et l'on s'est 
borné depuis lors à prorogrr successivement la loi du 21 mars !872. 

Dans l'intervalle, l'Allf'mag1w avait, dès -1875, modifié sa législation sur les 
prestations militaires, et sous la date du 5 juillet 1877, la France, tenant, elle 
aussi, compte de l'expérience acquise pendant les dernières guerres, a com­ 
plètement revisé la l(;gislation sur la matière. 

Le Gouvernement a été par suite amené à revoir ses propositions anté­ 
rieures et. le projet de loi qu'il a l'honneur de soumettre aux délibérations de 
la Chambre est la conséquence de ce travail. 
Tout en assurant à la défense nationale les ressources nécessaires, il tient 

compte de l'intérêt des citoyens et leur garantit. dans Lous les cas une juste 
indemnité pour les sacrifices qui peuvent leur être imposés. 

Le !Uinistre de la Guerre, 
PONTUS. 

Le Ministre de l'Intérieur et de 
l' Jnstruction publique, 

THONISSEN. 

Le Ministre de la Justice, 
J. DEVOLDER. 

Le Ministre des Finance,, 
A. B~ERNAERT. 

(1) Annales parlementaires, 1872-1875, p 599. 
(') Annales parlementuires, 1874-1875, p. 975. 
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PROJIT D& LOI. 

l_JÉOPOLB) 11, 
ROI DES BELGES, 

Sur la proposition de nos Ministres de la Guerre, de la 
Justice, des Finances et ile l'Intérieur et de l'Instruction 
publique, 

Nous AVONS Aim:tl'É ET AIIRtTONS: 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté, en Notre 
nom, à la Chambre des füprésentants par nos Uinistrcsde la 
Guerre, de la Justice, des Finance, et de l'Intérieur et de 1'10- 
srruetion publique. 

CHAPiTHE 1er. 

DES RÉQUISITIONS EN TEllPS DE PAIX. 

ARTICLE PREMIER. 

En temps de paix, lorsque les troupes en marche ou en 
cantonnement ne peuvent être logées dans les bâtiments 
affectés au casernement, les habitants sont Lerms de pourvoir 
au logement avec ou sans nourriture des officiers, sous-olfi­ 
cicrs et soldats, et cles chevaux de l'armée. 

11 sera payé de cc chef des indemnités dont le taux sera 
fixé annuellement par la loi du Budget. 

ART. 2. 

Sont assimilés aux troupes en marche: 
1° Les miliciens dirigés sur les chefs-lieux de province 

pour être remis à l'autorité militaire; 
2° Les hommes qui se rendent en congé ou qui rentrent 

sous les drapeaux. 
Il est pourvu par l'autorité communale aux dépenses à faire 

pour Je logement, la nourriture et, éventuellement, pour le 
transport, par chemin de Ier, des miliciens dirigés sur les 
chefs-lieux de province. 

Ces avances sont remboursées sur état par le Département 
de la Guerre. · 
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ART. 5. 

En cas de manœuvres d'ensemble, le Département de la 
Guerre peut requérir, moyennant indemnité, I'oceupation : 

1° Des terrains libres de cultures, nécessaires aux opéra­ 
tions et aux concentratious des troupes; 
2° Des bâtiments non occupés pouvant servir de magasins, 

d'écuries, d'abris ou être affectés à d'autres usages militaires. 

CHAPJ.THE II. 

DES RÉQUISITIONS EIS TEMPS DE GUERRE. 

ART. 4. 

En cas de mobilisation de l'armée, le Département de la 
Guerre peut, indépendamment de ce qui précède, requérir 
moyennant indemnité : 

1° Les chevaux de selle et de trait nécessaires pour com­ 
pléter et pour entretenir l'armée sur pied de Guerre; 
2'" Les· voitures, les bateaux, les attelages et les conduc­ 

teurs, etc., pour le transport du matériel et des approvision­ 
nements de toute nature ; 
5° Les magasins, les écuries, les moulins, les fours et autres 

bâtimen ts nécessaires; 
4° Les terrains que l'armée doit occuper dans l'intérêt de 

ses opérations; 
5~ Les matériaux, outils, machines el appareils nécessaires 

pour la construction, la réparation ou la destruction des voies 
de communication et, en général, pour l'exécution de tous 
les travaux. militaires; 

6° Les guides, les pilotes, les estaleues, les messagers, les 
conducteurs, ainsi que les ouvriers poµr tous les travaux que 
les différents services de l'armée ont à exécuter; 

7° Les médicaments ou autres moyens sanitaires, ainsi que 
le traitement des malades ou blessés chez l'habitant jusqu'à 
ce qu'il soit possible de les évacuer sur un établissement sani­ 
taire; 
8° Le charbon, le bois de chauffage el les moyens d'éclai­ 

rage, ainsi que la paille de couchage pour les camps, les bivacs 
el les cantonnements; 

9° Les vivres, tels que blé, farines, bétail, denrées fourra: 
gères, etc., et, en général, tous autres objets el services néces­ 
sités par l'intérêt militaire. 

ART. 5. 

Ne peuvent être requis : 
1° Les chevaux appartenant au chef rie l'État et au per­ 

sonnel des Légations étrangères; 
2" Les chevaux dont les fonctionnaires sont tenus d'être 

pourvus pour leur service; 
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3" Les chevaux et les juments n'ayant pas 6 ans accomplis; 
4° Les chevaux entiers spécialement employés à la repro­ 

duction; 
5° Les juments en état de gestation constatée ou suitées 

d'un poulain ; 
6• Les chevaux de l'administration des postes ou ceux 

qu'elle entretient, pour sou service, par des contrats particu­ 
ller, ; 

7° Les chevaux indispensables pour assurer le service des 
administrations publiques. 

ART, 6. 

Il ne sera point logé de troupes: 
1• Dans les maisons où n'habite aucun homme majeur et 

dans celles où il se trouve soit une femme eu couches, soit 
des personnes atteintes de maladies graves, soit le corps d'une 
personne décédée; 
2° Dans les maisons malfamées; 
5° Dans les bâtiments où des blessés auraient été re­ 

cueillis; 
4° Chez les indigents. 
Les personnes, tombant sous l'application des n°' 1 et 2 

ci-dessus, sont tenues de fournir la prestation en nature ail­ 
leurs que dans leur domicile; à défaut de quoi, il y sera 
pourvu à leurs frais par les soins des collèges des bourgmestre 
et échevins. 

ART. 7. 

Le Département de la Guerre peul requérir, moyennant 
indemnité, tontes les ressources en matériel et en personnel 
dont disposent les compagnies ou administrations des che­ 
mins de fer, des postes, des télégraphes et des téléphones. 

ART. 8. 

Sont assimilées au temps de guerre, les époques où les 
troupes sont mises en marche, concentrées ou cantonnées 
pour veil Ier à la sécurité extérieure ou intérieure du pays, ou 
au maintien de l'ordre et des lois. 

CHAPITRE III. 

DE LA FORME DES RÉQUISITIONS. 

ART. 9. 

Les réquisitions sont adressées au collège des bourgmestre 
et échevins. Elles sont données par écrit et signées. 

Elles indiquent l'espèce et la quantité des prestations im­ 
posées et, autant que possible, l'époque de la livraison. 
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Le collège des bourgmestre el échevins répartit les réqui­ 
sitions el en assure dans tons les cas le recouvrement com­ 
plet 

Il est délivré reçu des prestations fouruies. 

ART. 10. 

En temps de guerre, si le collège des bourgmestre et éche­ 
vins dûment mis eu demeure ne satisfait pas aux réquisitions 
qui lui sont faites ou en cas d'urgence justifiée, l'autorité mi­ 
litaire a le droit <le se procurer les prestations qui lui sont 
nécessaires en se' substituant à l'autorité communale. 

ART. 11. 

Les réquisitions prévues par l'article 7 sont adressées aux 
chefs d'administration on, au besoin, aux chefs de gare. 

CHAPITlŒ IV. 

DISPOSITIONS PÉNALES. 

AR'r. 12. 

En temps de paix, le refus de satisfaire à une réquisition 
régulièrement faite, est puni d'une amende de t, à ISO francs. 
Est considéré comme refus le fait de n'avoir pas fourni la 

prestation dans les conditions déterminées par la réqui­ 
sition , 

En cas de récidive, l'amende peut être porté au double. 

ART. 15. 

En.temps de guerre, le même refus est puni d'une amende 
de 15 à 100 francs et d'un emprisonnement de un à sept 
jours ou d'une de ces peines seulement. 

En cas de récidive, l'emprisonnement peut être porté à 
quinze jours. 

ART. 14. 

En temps de guerre, si le collège des bourgmestre et éche­ 
vins néglige de faire droit aux réquisitions qui lui sont 
adressées, ceux de ses membres en faute pourront être con­ 
damnés à une amende de 26 à 21:SO francs. 

Le refus sera puni d'une amende de 50 à 500 francs et 
d'un emprisonnement de un à huit jours. 
En cas de récidive, ces diverses peines pourront être por­ 

tées au double. 

ART. HL 

Il y a récidive lorsque Je contrevenant a déjà été con­ 
damné pour l'une des infractions prévues par la présente 
loi, dans le cours des cinq dernières années. 
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ART, 16. 

En cas de concours de plusieurs contraventions, les peines 
sont cumulées sans qu'elles puissent néanmoins excéder le 
uouble du maximum de !a peine la plus forte. 

ART. 17. 

S'il existe des circonstances atténuantes, l'amende pourra 
être réduite en dessous des taux établis dans les articles pré­ 
cédents sans qu'elle puisse, eu aucun cas, être inférieure à 
un franc. 

CHAPITUE V. 

LIQUIDATION DES INDEMNITÉS. 

ART. 18. 

Les bourgmestres des communes où il a été exercé des 
réquisitions adressent, dans le plus bref délai, à l'autorité 
militaire, avec une copie de l'ordre de réquisition, un état 
nominatif' contenant l'indication de ioules les personnes qui 
out fourni des prestations, avec la mention des quantités 
livrées, des prix réclamés cl de la date des réquisitions. 

ART. 19. 

Dans les huit jours suivants, l'autorité militaire fixe l'in­ 
demnité à accorder :1 chacun des intéressés el adresse ses 
décisions an bourgmestre. 

Dans les vingt-quatre heures de leur réception, le bourg­ 
mestre les notifie administrativement à chacun lies intéres­ 
sés ou à leur résidence habituel le. 

Dans le délai de quinze jours, à partir de celte notification, 
ceux-ci doivent faire connaître au bourgmestre s'ils acceptent 
ou refusent l'allocation qui leur est faite. Faute par eux 
d'avoir fait connaître leur refus dans ce délai, les allocations 
sont considérées comme déllnitives. Le refus sera motivé et 
indiquera la somme réclamée. Il est transmis par le bourg­ 
mestre au juge ile paix dn canton, qui en donne connaissance 
à l'autorité militaire, el envoie de simples avertissements 
sans frais, pour une date aussi prochaine que possible, à 
l'autorité militaire et au réclamant. 

ART. 20. 

Après l'expiration du délai fixé par le troisième paragraphe 
de l'article précédent, le bourgmestre dresse l'état des allo­ 
cations devenues définitives par l'acceptation ou le silence 
des intéressés. 

Le montant des al locations portées sur ce tableau est 
mandaté collectivement au nom de la commune par les soins 
de l'autorité militaire. 
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Aussitôt après le payement du mandat, le collège des 
bourgmestre et échevins est tenu de mandater et le receveur 
communal paye à chaque intéressé la somme qui lui revient. 

CHAPITR~ VI. 

DlSPOSITIOXS PARTICULIÈRES. 

ART. 21. 

Un arrêté royal prescrira les mesures d'exécution de la loi 
et déterminera la forme des imprimés et la nature des pièees 
dont la production est nécessaire. 

ART. 22. 

Soul abrogés, en ce qui concerne le logement des troupes 
en marche et en eantonuernent et les prestations militaires, 
les lois, décrets, règlements et arrêtés des 23 janvier-7 avril 
1790, 8-10 juillet 1791, Litre V, 25 mai ii92, 18 janvier 
1793, 30 vendémiai re an IV, 2 mars-Ië avril-2(; el 50 juin 
cl 3 août UH-1·, 1er mai 1838, 12 aoüt 1862 et 14 juin 1869. 
Sont également abrogées toutes autres dispositions contraires 
à la présente loi. 

Donné à Bruxelles, le 17 janvier 1887. 

L~~OPOLD. 

PAu LE Roi: 

le Jlinistre de la Guerre, 
PONTUS. 

Le 1'1inislre des Finances, 
A. BEERNAERT. 

le Jlinistre de la Justice, 
J. DEVOLDER. 

f ,e hlinislre d, l' lntërieur 
tl de l' lnstruetion publique, 

TIIO.;'ilSSEN. 


